4. Quelques éléments de réflexion concernant le travail enseignant.

Il ne s’agit pas de résumer le livre, ce qui serait ennuyeux, mais d’offrir quelques pistes de réflexions, issues du livre ou bien d’autres productions de chercheurs, ou bien encore d’interventions lors de stages sur le Travail co-organisés par l’Institut.

Il s’agit d’aller voir au plus près du travail quotidien et réel.

4.1. Une mise en perspective

Les transformations de l’organisation de la production et du travail.

Jusqu’aux années 70-80 domine un capitalisme industriel de type « fordiste » : production de masse de produits standardisés dont la consommation est soutenue par l’augmentation des salaires réels et de la protection sociale.

Avec les années 80, triple transformation : 
1) tournant vers un capitalisme financiarisé ou actionnarial. Ce qui guide la production ce n’est pas seulement le profit, c’est la distribution de dividendes pour les actionnaires et ceci dans un monde où la finance s’est mondialisée.
2) pilotage de la production par « l’aval » c’est-à-dire la demande ce qui implique réactivité de la production et différenciation des produits. Le rythme du travail dépend de la demande des clients, des usagers …


3) transformation de l’organisation du travail (toyotisme). Celui-ci doit devenir flexible, autonome. Le contenu du travail lui-même se transforme, il devient plus relationnel. Chez le garagiste le mécanicien accueille le client, le professeur « doit » rencontrer les parents, etc.

L’organisateur fordien a laissé la place au manager, qui ne prétend plus connaître le travail, qui fixe néanmoins des normes, dont la plus fréquente est « débrouillez-vous », mais il faut que le client/usager soit satisfait, c’est la concurrence qui nous l’impose.

Cette évolution peut sembler favorable aux salariés, à leur pouvoir d’agir.

Des évolutions paradoxales…

Chacun doit se mobiliser personnellement, être autonome, innovant et performant. Mais le travail est de fait de plus en plus interdépendant (ce que Durkheim à la fin du 19ème siècle appelait déjà la « solidarité organique » = l’interdépendance fonctionnelle). Contradiction entre l’appel à l’individualité et le caractère interdépendant du travail.

La mondialisation de la production et de la finance ont imposé une course permanente à la réduction des coûts et à l’augmentation de la production afin de réaliser des économies (d’échelle, de variété, etc.). Cela impose donc un contrôle quantitatif plus étroit sur la production et les travailleurs. Qui prend la forme de bardées d’objectifs, d’indicateurs de performance…

Normalement, les services publics et en particulier la fonction publique, auraient du être à l’abri de ce type de contraintes. On sait qu’il n’en est rien. En effet le modèle managérial s’est imposé au public à travers le Nouveau management public, dans les  pays anglo-saxons d’abord, en France ensuite. Dans une vision libérale, les services publics sont inefficaces et ils sont un coût à réduire. Ils doivent donc être réduits (dépense et emploi publics) et mis en concurrence.  La concurrence est posée a priori comme bénéfique et efficace. La gestion réputée efficace du privé va donc s’imposer au public (RGPP = révision générale des politiques publiques)

Encadré : Objectifs de la RGPP (www.rgpp.modernisation.gouv.fr)

a.   Améliorer la qualité du service rendu aux usagers
La RGPP vise notamment à améliorer l’accueil des citoyens dans les services publics (en développant notamment les guichets uniques), à réduire les délais de traitement des dossiers, à traiter plus efficacement les réclamations, ou encore à dématérialiser les procédures pour faciliter les démarches des citoyens.  Définition quantitative de la « qualité »

b.   Réduire les dépenses publiques 

Les réformes engagées ont pour cela comme objectif de recentrer l’Etat sur son cœur de métier, de réorganiser l’administration centrale, de rationaliser l’administration déconcentrée, de mutualiser les fonctions supports et de faire participer tous les acteurs publics à l’effort de maîtrise des dépenses publiques (administration, opérateurs, hôpitaux, …). Voir dans EN non remplacement d’un départ à la retraite sur deux

c.   Poursuivre la modernisation de la Fonction publique et valoriser les initiatives des agents
Il s’agit pour cela de responsabiliser les cadres, de mieux recruter, de mieux former, de mieux rémunérer, de mieux gérer et de valoriser l’innovation. Flexibiliser, « casser » les statuts, , « privatisation » de l’embauche (modèle de la FP territoriale ou de l’enseignement privé), salaire au mérite, entretiens individuels etc.

.

4.2. Les effets sur le travail enseignant

Les facteurs de souffrance au travail.

Les analystes du travail ont montré depuis longtemps  que deux facteurs sont à l’origine de la « souffrance au travail » : le niveau d’exigence et l’autonomie. En lui-même, un niveau d’exigence élevé n’est pas porteur de pathologie, cela dépend de l’autonomie dont disposent les salariés. Autonomie = pouvoir d’agir des salariés, être des individus à part entière et pas seulement des rouages.

Première conclusion : le risque de basculer dans la maladie physique ou mentale concerne avant tout les salariés soumis à un fort niveau de pression et qui ne disposent pas d’espaces d’expression et de développement.

Deuxième conclusion : l’absence de soutien social, l’isolement dans le travail est un facteur de détérioration e la santé.

Troisième conclusion : les atteintes à la santé sont d’autant plus fortes que les salariés ont un sentiment de défaut de reconnaissance, d’un déséquilibre entre l’effort fourni et sa rétribution (matérielle ou symbolique).

La plupart de ces caractéristiques concernent aujourd’hui la majorité des salariés, ouvriers, employés, cadres, et notamment les enseignants.

En effet : 

Le cas du travail enseignant

1) il semble illégitime de parler de la pénibilité de leur travail car les enseignants sont des « privilégiés » et ce sentiment est intégré par les enseignants eux-mêmes. (N.B.  Pénibilité ressentie : travail fatiguant, décevant. Cela peut concerner tous les âges et tous les métiers, mais plus particulièrement les travailleurs les plus âgés. Voir DCB, instit de maternelle, ch2 du livre. Pénibilité liée à des problèmes de santé du travailleur, d’autant plus fréquente que les formes d’organisation du travail sont plus exigeantes (culte de la performance). Pénibilité de parcours professionnel : exposition durable à des conditions de travail pouvant altérer durablement la durée ou la qualité de vie (par ex. exposition à des toxiques, port de charges lourdes,…). Pénibilité mesurable par un degré d’incapacité du travailleur.)

2) nous sommes dans une société « critique » où la population possède ces compétences critiques (grâce à l’école) qui s’exercent contre les institutions, dont l’école, interrogeant l’efficacité de cette école.

3) ce qui compte aujourd’hui c’est ce qui peut se mesurer, ainsi l’école doit-elle faire la preuve de son efficacité mesurable : exemple les comparaisons internationales de type PISA, le « palmarès des lycées », etc.

4) les catégories construites par les institutions sont un autre obstacle, ainsi les « enseignants en difficulté » est une catégorie fourre-tout, au-delà des pathologies précises et limitées Elles participent de la tendance au renforcement du contrôle des personnels combinant systèmes d’alerte et déplacement de la résolution des problèmes au niveau local. Mais ces catégories ne parlent pas du travail. La difficulté est renvoyée aux personnes et non à leurs conditions de travail.

Le travail enseignant est pénible à un triple égard : Physique : station debout, bruit, risques (EPS, SVT, etc.), etc.

; Complexité intellectuelle : mise à jour des connaissances, gérer le collectif et l’individuel  fatigue intellectuelle

; Pénibilité psychique : résistance aux pressions : inspection, chef d’établissements, parents, collègues…

Les études des ergonomes, notamment de DCB ont montré qu’il y a évolution de soi au fil de l’âge : le coût du travail (fatigue, pénibilité nerveuse, etc.) s’accroit et compense difficilement la hausse des compétences accumulées.

Une perte du sens du travail

Soumis à la critique, confrontés à un alourdissement de leurs tâches et à une frénésie de réformes et de prescriptions « tombées d’en haut », les enseignants ont un sentiment d’impuissance par rapport aux difficultés des élèves et d’incertitude sur leurs missions.

(à partir notamment des travaux de F. Lantheaume) 

1) Les enseignants estiment avoir  des difficultés à intéresser les élèves, d’autant que la légitimité de la culture scolaire n’est pas donnée, elle est à construire.

2) On constate un décalage entre l’engagement dans le travail et les résultats ressentis. Le cadre est de moins en moins défini, les individus doivent mettre de plus en plus d’eux-mêmes. (plus de normes à atteindre mais moyens pour y parvenir sont flous) L’activité des enseignants (y compris ce qui est prévu et qu’ils n’arrivent pas toujours à faire) demande plus d’engagement, la diversité des tâches est plus grande et les résultats souvent décevants.

Cela est amplifié par la frénésie de réformes et l’inflation des prescriptions. En témoigne par exemple le gonflement du nombre et de la taille des B.O. Les prescriptions se multiplient, mais restent floues, ce qui indique qu’il n’y a pas accord sur ce qu’il faut faire.

Et les injonctions sont parfois paradoxales, exemple, faire du chiffre globalement et individualiser son enseignement, cela ne s’articule pas aisément.

Le doute des enseignants sur ce qu’est « bien travailler » est à l’origine de la souffrance, pour eux comme pour les autres professions. Ils ont l’impression que leur travail leur échappe.

En effet, depuis les années 80, les réformes se sont faites en dehors du groupe professionnel en partant de l’idée de changer l’école sans ceux qui y travaillent, manifestant une méfiance vis-à-vis du travail et visant à déposséder les acteurs de leurs règles de travail. Par exemple, les nouveaux programmes du primaire, la suppression du samedi matin, le livret de compétences au collège, les nouveaux groupes d’experts dont les enseignants de terrain sont pratiquement exclus.

3) On constate aussi une porosité entre travail et vie personnelle (comme chez les infirmiers, les éducateurs spécialisés). Loin de ce que prétend la hiérarchie, ce n’est pas parce que des salariés vont mal personnellement que leur travail ne marche pas, mais, au contraire, c’est parce que ça va mal au travail que ça va mal personnellement.

L’enrôlement de la subjectivité des travailleurs est une autre caractéristique de l’emprise gestionnaire. Et les enseignants qui n’y arrivent pas, notamment parce qu’ils ont surinvesti dans leur travail et qu’on les place dans une « précarisation subjective » permanente (Danièle Linhardt) s’enferment dans un sentiment de culpabilité individuelle.

Cette emprise du travail sur les personnes est source d’usure précoce. Selon les assistantes sociales, il y a quelques années, la rupture, le sentiment d’usure intervenait après 50 ans aujourd’hui c’est à 40 ans.

Les enseignants sont débordés : plus de tâches, plus diversifiées, plus de pression pour des résultats. Les bornes sont plus floues : quand s’arrête le travail ? L’individu est seul pour déterminer les bornes et cela conduit à la suractivité.

Ainsi les enseignants développent une hypervigilance dans et hors leurs classes. C’est une stratégie pour tenir et (en)durer.

5) Leurs relations à l’institution sont complexes. Les enseignants doivent justifier leur travail vis-à-vis des parents, des élèves, de l’inspection, de la société. Or les attentes des uns et des autres sont différentes, ce qui exige capacité d’argumenter et plasticité. Ils développent une méfiance, un sentiment d’abandon s’agissant de l’administration, mais n’y font pas appel en cas de difficulté.

En effet, l’institution ne soutient pas les enseignants alors même qu’elle impose des exigences élevées.

Il y a une tension entre une « logique de mandat » (celui donné par la société : transmettre des connaissances) et « logique de services » (services à l’individu dont le signe est l’individualisation). Et cette dernière tend à s’imposer, a l’encontre de ce que sont  le plus souvent les valeurs professionnelles et les motivations des enseignants.

Tendance des administrations : individualiser, mettre en concurrence parce que les managers croient ou feignent de croire que de la concurrence surgit forcément l’efficacité :

· Fixation d’objectifs individuels (alors même que tout travail est collectif, interdépendant)

· Individualisation des parcours professionnels, salaire au mérite, entretiens de carrière, …

· Mise en concurrence des personnes et/ou des disciplines : argent pour projet, dédoublement à négocier, etc.

Face à la pression des injonctions, le travail isolé est inefficace et s’expose à des risques de santé  créer/recréer du collectif … voir « travail et syndicalisme : reprendre la main … ».

6) Reconnaissance du métier et évaluation.

Le manque de reconnaissance est un des éléments de la souffrance. Selon Christophe Dejours, la reconnaissance du travail dépend de deux types de jugements. Le « jugement d’utilité », qui porte sur l’utilité technique, économique ou sociale du travail réalisé. Ce jugement est généralement émis par la hiérarchie, mais peut l’être aussi par les subalternes ou les « clients ». Le deuxième jugement est celui de « beauté », qui porte sur l’élégance dans les manières de faire et le respect des règles du métier. Seuls ceux qui connaissent bien le métier, les pairs, peuvent le formuler.

Dans le cas des enseignants, le jugement d’utilité proféré par les supérieurs est défaillant, jugé illégitime par les acteurs. Ne reste que le jugement des élèves, mais sans perspective professionnelle, c’est l’évaluation « audimat ». Il n’y a pas de jugement de beauté, celui qui relèverait des collègues, car il n’y a pas de collectif de travail.

Dans les directions du Ministères, au cabinet, dans les « groupes d’experts », ceux qui travaillent sont stigmatisés comme étant bornés, conservateurs, corporatistes, incapables de comprendre la modernité et ses nécessités. 
Ce mépris n’est pas la simple marque identitaire des « élites », il est au cœur de leur technique de management. Il s’agit de « soumettre » le travail. Evaluer la performance des personnels c’est d’abord  évaluer leur conformité. Justifiée au nom de l’autonomie des individus, la réforme gestionnaire les dessaisit de leur pouvoir sur leur travail.

5. Conclusion : le travail, un levier pour l’action syndicale.

(largement inspiré d’une conférence  de Daniel Rallet (voir sur le site de l’Institut)

Pourquoi le syndicalisme doit-il s’occuper du travail ?

Dans l’EN comme ailleurs, il y a un désarroi face au travail qui s’exprime.

Dans ce désarroi, il y a une demande de faire émerger le mal-être au travail comme une question sociale. C’est aujourd’hui le principal point de clivage entre ceux qui veulent enfermer le problème dans la problématique des fragilités individuelles, ce qui est la nouvelle façon de prolonger le déni, et ceux qui veulent faire de cette question sociale un sujet politique central pour la société française.
La demande est donc d’abord une demande de reconnaissance (ce n’est pas moi le problème, c’est eux, c'est-à-dire  l’administration des êtres humains par la logique gestionnaire). C’est en même temps une demande d’action pour combattre le sentiment d’impuissance qui semble dominer, alors que pourtant la colère, la révolte grondent. Comment ne plus subir ? Comment retrouver un pouvoir d'agir sur sa vie au travail, sur le quotidien ?

Il est fondamental de dénoncer l’augmentation des effectifs par classes ou par conseiller de Pôle Emploi, mais cela ne dit rien de ce que les professionnels en font. L’hypothèse est qu’ils ne font pas que subir passivement.
Chaque personne au travail est un « désobéisseur » au sens où il est obligé de s’écarter de la consigne. Cette pratique sociale peut être individuelle ou collective, elle n’a pas de sens politique propre, mais elle constitue un point d’appui pour développer des formes de résistance et de transformation.
C’est la raison pour laquelle, nous, syndicalistes,  ne pouvons rester dans le registre de la plainte, de la déploration, de l’incantation. 
En allant à la rencontre de ceux qui travaillent, nous n’allons pas voir des victimes, nous allons voir des acteurs.
On veut que ceux qui travaillent retrouvent leur fierté, qu’ils soient fiers d’eux-mêmes et de leur travail. Aujourd’hui, de l’enseignant à l’ouvrier, les gens ne sont plus fiers de ce qu’ils sont et de ce qu’ils font. Ils ne s’y reconnaissent plus.

Il y a au moins trois grandes raisons qui exigent que le syndicalisme s’intéresse de près à la question du travail

D’abord c’est à l’évidence un sujet central dans la société française d’aujourd’hui. Le récent mouvement social sur les retraites l’a amplement confirmé. 

La seconde raison tient à ce qu’on appelle la crise du syndicalisme

Organiser les salariés en force collective pour qu’ils retrouvent leur pouvoir d’agir, tout en mettant en valeur les grandes questions sociales que pose le travail concret, c’est une façon de resyndicaliser.  

C’est par le travail qu’un individu se construit, se réalise, qu’il entre en relation avec les autres, et qu’il devient un être social parce qu’il a besoin des autres.  

Aujourd’hui les salariés se perçoivent d’abord comme des victimes : du chômage, de la baisse du pouvoir d’achat, de la mondialisation et des délocalisations, de l’Europe et des politiques libérales, et de tout le reste. Le syndicalisme ne pourra retrouver des acteurs qu’en allant vers le réel du travail, vers ceux qui travaillent, pour parler avec eux, les déculpabiliser (expliquer que le « je n’y arrive plus » n’est pas une donnée personnelle), donner à comprendre et à se comprendre, reconstruire des collectifs pour en faire une force de transformation sociale, et ainsi redonner la fierté au travail.

Le syndicalisme a été confronté à des questions nouvelles auxquelles il a eu du mal à faire face. J’en retiendrai deux : la mise en concurrence des salariés entre eux, la transformation des cadres intermédiaires en managers ignorants du métier, mais chargés d’une évaluation externe et individualisée des salariés par  des procédures de contrôle nouvelles (indicateurs, rémunération au mérite, entretien individuel,..)
Comment prendre en compte la division des salariés entre ceux qui adhérent au nouveau management, ou par conviction, ou par intérêt, ou plus pragmatiquement pour « tenir » au travail, et ceux qui résistent ? Comment prendre en compte le conflit de générations entre les anciens,  porteurs du monde qui s’en va, et les jeunes recrutés sur de nouveaux critères ? 
Comment aborder la question des cadres intermédiaires porteurs des injonctions hiérarchiques au mépris du réel du travail, et qui sont pris dans la contradiction entre la réalité du terrain et la hiérarchie ? Ces personnels sont nombreux à entrer dans le champ de la « souffrance ». 
Que faire avec les experts : médecins du travail, inspecteurs, personnels des IA et des rectorats ?
Comment constitue-t-on  l’unité des personnels malgré les divisions, comment construit-on des alliances ?
La dernière raison est politique et philosophique : s’occuper du travail pour  défendre une conception de la démocratie et de l’humanité

La démocratie est en danger si les citoyens dans la partie la plus vitale de leur existence sont maintenus dans la peur, la culpabilisation, la méfiance et la crainte de leurs collègues de travail, s’ils sont soumis  à la hiérarchie par des techniques d’asservissement perverses, notamment celles qui visent à intérioriser cet asservissement, si le monde du travail occulte les finalités du travail par l’instauration d’une rationalité technique et formelle.

Comment le syndicalisme peut-il s’occuper du travail

Bien sûr le travail n’est jamais absent des préoccupations et des revendications syndicales.
Quand on se bat contre la suppression de postes, contre la dégradation des conditions de travail, pour des revendications de statut ou de salaires, on n’est jamais loin du travail. 
Mais en faire  un sujet central, c’est autre chose.

Au niveau macro
C’est d’abord une question à poser au niveau qui sera le plus familier au syndicalisme, le niveau macro, celui des relations avec la politique générale, des rapports avec l’institution. 

multiples pistes : déconstruction du discours des « réformes », analyse de l’impact de la RGPP sur le travail, des fusions de services, de l’évaluation quantitative, des changements de missions, de l’expertise par le haut, excluant celle des professionnels.  Ce « travail syndical » est globalement entrepris. Attention il s’agit bien de saisir ces réformes sous l’angle du travail et pas seulement sous l’angle d’une analyse générale.
La Santé au travail devrait enfin être mise réellement au centre de l’activité et des revendications syndicales 

Cela implique également de rechercher des alliances (parents, usagers, analystes du travail, médecine du travail, services sociaux et des ressources humaines de l’institution, intersyndicale,…) et de porter des revendications démocratiques, notamment dans les établissements, sur les lieux de travail (nouveaux droits d’interpellation, d’appel, de protection, d’opposition, d’expertise, création de lieux collectifs d’expression des professionnels, formels ou informels  sur le temps de travail,…
Cette question est fondamentale : si on veut créer ou recréer des collectifs, il faut des espaces et des droits

Au niveau micro


L’interpellation la plus difficile pour le syndicalisme se trouve au niveau micro c'est-à-dire sur le terrain. Etre convaincu de l’importance de s’intéresser au travail ne dit pas comment faire avec. Et ne pas savoir faire peut conduire à contourner la question.
Il est donc vital de prendre en compte la spécificité de ce travail syndical au niveau micro, et d’interroger les formes de l’activité syndicale.

souvent,  le syndicaliste est porteur d’une parole descendante, d’un savoir faire et d’une culture d’expert, d’analyses déjà là, et parfois d’incantations. Il a tendance à opposer ses prescriptions à celles de l’institution.  Il peut même être perçu comme une institution, certes plus  sympa que l’administration, mais vécue comme extérieure par les individus qui lui remettent les clés de leur défense, perpétuant ainsi la fameuse distinction entre « ils » et »nous ».

Le déferlement des réformes libérales crée une vraie difficulté. Le syndicat devient le messager des catastrophes annoncées (il peut même à juste titre soutenir que le pire est à venir)  et en dévoilant la cohérence et la puissance du projet adverse, il donne l’impression à son corps défendant d’un rouleau compresseur qui va tout écrabouiller.
Se crée ainsi une subjectivité négative portant les gens vers le repli. Cette situation est très mauvaise car le syndicalisme, réduit à la défensive, est associé au monde qui s’en va (avec les « valeurs », le « métier », les identités professionnelles et les acquis sociaux des luttes passées).
On a besoin au contraire que le syndicalisme soit associé au monde qui se crée.

Si on dévoile et dénonce le projet libéral, on s’affaiblit subjectivement tellement la barre est placée haut. pour dépasser ce dilemme, il faut redonner confiance, c’est à dire mobiliser positivement la subjectivité à travers le désormais célèbre « indignez vous », s’appuyer sur les ressorts de la révolte de chacun face aux injustices, au cynisme, à l’effondrement moral, 

Le travail est un terrain privilégié pour ce sursaut parce qu’il touche au cœur de ce que sont les gens, parce qu’il y a là un espace d’émancipation, parce qu’en retrouvant leur pouvoir d’agir, ils peuvent transformer leur travail, obtenir des victoires partielles (qui sont à portée), de la confiance, et faire émerger une force collective.

Utiliser le levier de la subjectivité est tout sauf facile.
Les questions posées par le travail prennent inévitablement un tour personnel, elles touchent à la représentation de soi, à l’usage de soi, à l’intime, aux relations entre les espaces de vie (famille, temps libre…). Quand un collègue est en difficulté, on ne sait pas comment faire, ou on a peur, souvent on met à distance. Ce qui est vrai des enseignants est vrai des syndicalistes. On voit bien le malaise avec les suicides.
La difficulté est de savoir faire émerger ce qui dans l’individuel relève de la question sociale, sans renvoyer celle-ci aux individus comme le font les cellules d’écoute.

Une autre difficulté est que lorsqu’on va au plus près du travail, de l’activité réelle, on tombe sur des différences, des divisions. Le syndicaliste va hésiter car lui recherche l’unité.

La reconquête du pouvoir d’agir passe par la reconstitution de collectifs de travail, mais ceux-ci ne renaitront pas par le seul effet d’une injonction syndicale.
Les collectifs de travail ne sont plus institués par l’histoire, la tradition. Ceux qui existaient sont détruits ou affaiblis, c’est l’éparpillement.
On ne peut faire émerger des collectifs de travail si on fait l’économie des débats approfondis, des controverses sur ce qu’est un travail de qualité, qui seules peuvent permettre de construire pas à pas l’unité. Le syndicat a un rôle crucial car il porte la mémoire, les références, des analyses

Eviter le piège de la responsabilisation individuelle.

Le débat ne porte pas sur la nécessité de dispositifs d’aide d’urgence à des personnes en grande difficulté, ce que personne ne conteste.
La question qui est posée est de savoir si ces dispositifs peuvent constituer une réponse à la crise du travail.
Il est clair qu’il y a une tentative assumée et organisée de soigner non pas le travail, mais les travailleurs, de repérer les personnes en difficulté sans agir sur les difficultés du travail, de rejeter la responsabilité de la crise sur la fragilité de l’individu, d’étouffer la question sociale par un « coussin compassionnel  «  (Y.Clot)


Il n’y a pas de réponses toutes faites, ni de « bonnes pratiques » déjà là. 
Dans ces cas là, il vaut mieux expérimenter que de ne rien faire.
Cette expérimentation est déjà en cours dans certains syndicats de la FSU, et d’autres se déclarent prêts à s’y lancer.
A travers l’expérience des syndicats ou de l’Institut, on voit des questions émerger. Par exemple on a besoin d’outils de formation à l’analyse et à l’intervention  sur le terrain. Des recherches  actions sont nécessaires pour former en profondeur des militants à l’analyse du travail. Cela suppose des décisions à prendre, des évaluations à faire des recherches déjà menées.
Devant l’urgence, on a aussi besoin d’outils transférables permettant de former en masse des militants capables d’écouter les paroles des professionnels, de débattre avec eux, de faire émerger des collectifs, notamment dans le contexte des réformes « libérales » en cours qui précipitent les questions, les angoisses, les révoltes.
Dans d’autres branches d’activité, des syndicalistes estiment qu’avec l’affaiblissement du syndicalisme institutionnel  on a aujourd’hui besoin de militants capables comme aux premiers temps du syndicalisme d’affronter des divisions, les contradictions, des situations où il faut improviser, des terres vierges…. Ces savoir faire n’ont pas  totalement disparu, mais ils se perdent.

